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Chapitre 4
Approches théoriques utiles pour construire 
des politiques alimentaires urbaines durables
Julie DeBru, Caroline BranD
Avec la contribution de : Vanessa arMenDáriz, Stefano arMenia,  
Alberto Stanislao atzori, Nevin Cohen, Paul JaMes
L’émergence de stratégies ou de politiques alimentaires dans de nombreuses villes du 
monde (chapitre 3) pousse la recherche à s’interroger sur les processus de construction, 
l’accompagnement et l’évaluation de celles-ci. À partir du constat des limites du système 
alimentaire industrialisé, ces stratégies ou politiques sont fondées sur la nécessité 
d’opérer un changement, une transition vers un système alimentaire plus durable. Il s’agit 
dans ce chapitre d’explorer les cadres conceptuels que les chercheurs mobilisent pour 
appréhender la durabilité alimentaire urbaine.
Diversités et complexité
La grande difficulté à laquelle chercheurs et acteurs publics, privés et associatifs sont 
confrontés aujourd’hui est la prise en compte de la complexité de la question, tant au 
niveau des jeux d’acteurs concernés que des domaines d’action, ou encore des échelles 
de gouvernance et d’action (Brand, 2015). Jusqu’à récemment, la question alimentaire a 
fait l’objet d’un traitement sectoriel aux échelles internationale, européenne et nationale. 
Les dimensions de cette question ont été séparées dans des « silos » distincts, réduisant 
son traitement aux dimensions agricole et commerciale, de sécurité sanitaire normative 
et plus récemment de santé publique (Brand, 2015). En 2007, Guillaume Dhérissard et 
Dominique Viel pointent les risques de vulnérabilité et d’effets pervers liés à la segmen-
tation du défi alimentaire (productivité, sécurité sanitaire, écologie, commercialisation, 
etc.), pouvant aboutir à des situations de rupture. Ils invitent à appréhender l’alimentation 
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comme un phénomène social complexe et à changer complètement d’approche en ce qui 
concerne l’alimentation durable urbaine et sa gouvernance.
De même, les experts de l’International Panel of Experts on Sustainable Food Systems 
(IPES-Food) appellent, dans leur premier rapport, à considérer la complexité de la situa-
tion en allant vers une vision holistique du système alimentaire (IPES-Food, 2015). Ils 
proposent notamment de penser en termes de système alimentaire, compris à la fois 
comme un réseau d’interactions complexes entre les acteurs et les processus du système, et 
comme un réseau de politiques et de cadres règlementaires. Le paradigme de la complexité 
avancé par Edgar Morin pointe qu’un tout n’est pas seulement composé de ses parties. La 
complexité est ce qui relie les parties au tout et les parties entre elles-mêmes. Ce paradigme 
sert de cadre à nos réflexions sur l’alimentation urbaine durable. On comprend ainsi, par 
exemple, que considérer l’agriculture urbaine ne peut se réduire à une approche nourricière 
mais comprend aussi des enjeux d’éducation, de lien social, d’esthétique, de maintien de la 
biodiversité, etc. (Duchemin et al., 2010 ; Duchemin, 2013).
Cela étant dit, le plus dur reste à faire : comment à partir d’une vision holistique du 
système alimentaire, identifier les leviers pour améliorer sa durabilité ? Comment prendre 
en compte la complexité, la diversité, l’intégralité de l’alimentation urbaine durable ?
Pour aborder cette complexité, les scientifiques élaborent des cadres conceptuels et 
des modèles de représentation permettant d’intégrer autour d’une même vision les divers 
aspects de l’alimentation urbaine durable. Ces approches d’analyse et de compréhension 
sont associées à des formes de représentation et à des références conceptuelles disci-
plinaires ou pluridisciplinaires (géographie, sciences politiques, agronomie, économie, 
sociologie, etc.). Elles traduisent différentes manières de cerner les problèmes et d’en 
chercher des solutions. Elles permettent de construire la durabilité alimentaire urbaine 
ou mobilisent des outils concrets d’analyse et d’évaluation de celle-ci (flux de phosphore 
ou d’azote, kilomètres alimentaires, cartographie des déserts alimentaires, empreinte 
alimentaire, empreinte carbone, etc.).
On distingue ainsi plusieurs entrées possibles pour aborder de manière intégrée 
la question de l’alimentation durable des villes : le système alimentaire, les secteurs 
d’activité alimentaires, les pratiques sociales, les instruments politiques ou les domaines 
d’intervention politique, les enjeux de durabilité, les représentations de l’espace, etc.
Ces cadres conceptuels ne visent pas toujours explicitement la construction de poli-
tiques alimentaires urbaines durables. Ils sont certes utilisés pour comprendre et décrire 
le système alimentaire urbain, mais aussi dans l’objectif de construire des modèles de 
simulation ou des démarches visant à tester les impacts d’une politique, d’un projet ou 
d’une action.
Cette diversité d’approches montre que les solutions envisagées pour construire des 
systèmes alimentaires plus durables peuvent être diverses. Ainsi, penser la complexité 
de la question de l’alimentation urbaine durable n’induit pas la construction d’un 
cadre général intégrant toutes les approches et applicable dans toutes les situations. 
Au contraire, la complexité incite à penser en termes de combinaisons d’approches et 
d’outils. Cette idée d’agencements et de combinaisons se retrouve dans de nombreux 
domaines disciplinaires abordant la question de la durabilité, que ce soit en nutrition avec 
les travaux sur la diversité alimentaire individuelle et ses impacts, ou en économie avec 
l’évaluation des politiques combinées (Esnouf et al., 2011). La diversité est aujourd’hui 
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reconnue comme facteur de résilience et, dans ce cadre, la combinaison d’une diversité 
d’approches est à considérer pour tendre vers une alimentation urbaine plus durable.
Ainsi, nous présenterons dans ce chapitre trois types d’approches qui nous paraissent 
utiles pour construire des politiques alimentaires urbaines durables : les approches 
systémiques qui tentent d’intégrer les questions de durabilité à l’analyse du système 
alimentaire ; les approches formulées pour analyser et construire la ville durable et qui 
se saisissent des enjeux alimentaires ; enfin une approche du développement durable 
appliquée aux enjeux urbains et à l’alimentation.
Approches par le système alimentaire
Systémique et modélisation
Les approches systémiques ont été mobilisées pour comprendre et décrire le fonction-
nement du système alimentaire (Rastoin et Ghersi, 2010). Mobilisées par les économistes 
de l’agroalimentaire, ces approches s’appuient sur une vision fonctionnelle de l’alimen-
tation qui décrit une chaîne composée d’opérations et de secteurs d’activités (production, 
transformation, distribution, consommation, élimination/recyclage, régulation). C’est 
ainsi que le système alimentaire a été défini comme :
« […] un réseau interdépendant d’acteurs (entreprises, institutions financières, organismes 
publics et privés), localisé dans un espace géographique donné (région, État, espace 
plurinational), et participant directement ou indirectement à la création de flux de biens 
et services orientés vers la satisfaction des besoins alimentaires d’un ou plusieurs groupes 
de consommateurs localement ou à l’extérieur de la zone considérée » (Rastoin et Ghersi, 
2010 : 19).
Ici le regard est essentiellement centré sur les modalités d’organisation de l’offre.
Les schémas de pensée ont évolué vers des visions cycliques avec le développement 
du concept d’économie circulaire ou encore la prise de conscience de la ressource que 
constituent les déchets produits par notre système alimentaire. Des outils d’analyse et 
d’évaluation ont ainsi été développés pour mieux appréhender les cycles dans le fonc-
tionnement du système alimentaire des territoires. Par exemple, à partir des travaux 
en écologie industrielle, l’écologie territoriale a développé le concept de métabolisme 
territorial qui permet de dresser une photographie de l’approvisionnement alimentaire 
d’un territoire : « […] analyse des flux de matières (brutes) et d’énergie, analyse des 
flux de substances, mesure des empreintes environnementales sont autant de concepts 
et méthodes contribuant à cette caractérisation [du métabolisme territorial] » (Barles, 
2014 : 2).
Les territoires sont appréhendés comme des organismes vivants à partir d’une 
réflexion de type « cycle de vie » portant sur les flux entrants, « digérés » et sortants 
(chapitre 1, encadré 1.1). Comme le soulignent les propos conclusifs de Barles à l’issue 
de son étude sur le métabolisme de Paris, l’approche globale en termes de flux est aussi 
intéressante car elle ouvre aux dimensions amont et aval (engrais et gestion des déchets) 
du fait alimentaire, peu abordées pour l’instant dans les réflexions et actions :
« It reveals the need for new public policies, especially concerning waste management 
— to reduce construction materials imports — and urban planning — to reduce their 
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consumption. In addition, more research and the development of action plans to link urban 
and agricultural policies to improve the use of urban fertilizers and to favor local food 
supply are required » (Barles, 2009 : 911).
Les approches systémiques sont centrées sur les relations entre les composantes 
du système, leurs interactions et leurs interdépendances. À titre d’exemple, le modèle 
développé par Vanessa Armendáriz et ses collègues montre l’interdépendance entre les 
différentes composantes du système de l’approvisionnement et de la distribution alimen-
taires. Ce modèle est une application de la perspective systémique et de la méthodologie 
de la dynamique des systèmes à la compréhension du système d’offre alimentaire. Bien 
que développé pour le cas des pays en développement, il est particulièrement intéressant 
car il propose une représentation qui permet de comprendre le fonctionnement global du 
système alimentaire en interaction avec d’autres (habitat, déplacement, économie, tech-
nologie, etc.). Il montre l’emboîtement et les influences réciproques entre ces systèmes, 
les liens de cause à effet et d’entraînement entre différentes composantes. Ceci permet 
notamment d’identifier une cause ou un effet indirect, non envisagé au départ. À ce titre, 
il est aussi un outil d’expérimentation pour simuler les effets sur l’ensemble du système 
alimentaire de politiques visant certains leviers.
Exemple d’une approche systémique de l’approvisionnement  
et de la distribution alimentaires urbains
Vanessa arMenDáriz, Stefano arMenia, Alberto Stanislao atzori
Ce travail7 vise à proposer un cadre pour une meilleure compréhension des systèmes 
d’approvisionnement et de distribution alimentaires (SADA). Sa construction s’appuie 
sur les approches de la pensée systémique (system thinking) et de la dynamique des 
systèmes (system dynamics) afin de montrer comment l’identification des structures de 
rétroaction des SADA peut guider les politiques pour satisfaire les besoins alimentaires 
urbains.
Une perspective systémique suppose l’existence d’éléments interdépendants qui 
remplissent une fonction ou un objectif sur une certaine durée (Meadows, 2008). Ces 
éléments peuvent être de nature physique ou informative. En observant les systèmes 
alimentaires, nous trouvons des interactions entre les différents éléments participant à 
la mise en œuvre des activités de production, d’approvisionnement, de transformation, 
de distribution et de consommation alimentaires. Une analyse systémique et dynamique 
peut aider à la compréhension des processus de rétroaction et d’accumulation au sein des 
systèmes alimentaires dans les environnements urbains. Ces processus d’accumulation 
déterminent l’évolution des ressources essentielles ou encore les moteurs de la produc-
tion ou de la distribution alimentaires et sont indispensables pour en évaluer la durabilité.
Qu’est-ce que la dynamique des systèmes (DS) ?
La DS est une méthodologie capable de prendre en compte une structure systémique, 
caractérisée par des rétroactions entre ses différentes parties. Le comportement d’un 
7. Les auteurs souhaitent remercier l’Organisation des Nations unies pour l’alimentation et l’agriculture (FAO/
AGS — Rome, Italie) pour les précieuses informations fournies, les connaissances préalables sur le cadre d’ana-
lyse des systèmes d’approvisionnement et de distribution alimentaires (SADA) de la FAO, et l’aide appréciable 
apportée à l’élaboration du cadre révisé de la dynamique des systèmes (DS).
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système dans le temps procède de la structure de rétroaction de ce système, qui peut 
être qualitativement conceptualisée grâce à des diagrammes de boucles causales (DBC). 
L’établissement de cartes causales ou de DBC est une technique qui permet de repré-
senter l’existence des rétroactions dans et entre des sous-systèmes en interaction. Il existe 
deux sortes de boucles qui sont étudiées en fonction de leurs caractéristiques :
1. Renforcement : boucles d’auto-renforcement. Cela suppose qu’elles ont une crois-
sance exponentielle si elles sont dominantes ou seules dans le système.
2. Équilibrage : boucles d’auto-correction qui contrent les changements. 
La DS découle du réseau complexe d’interactions entre ces deux sortes de boucles 
(Sterman, 2012). Elle peut être analysée par simulation grâce à la création d’un 
diagramme de stocks et de flux (DSF), aussi connu sous le nom de modèle quantitatif de 
DS. La formalisation du modèle consiste à décrire, au moyen d’un DSF qui souligne la 
présence d’équations différentielles, comment les variables du système sont interdépen-
dantes et comment les processus d’accumulation sont déterminés par l’évolution des flux 
qui altère l’état des niveaux (ou stocks) du système.
Dynamique des systèmes (DS) appliquée  
à l’étude des systèmes alimentaires urbains
La modélisation de la DS est un processus itératif et exige l’identification et la 
définition d’un problème (Ghaffarzadegan, Lyneis et Richardson, 2011) (figure 4.1). La 
conceptualisation du système donne lieu à une formalisation du modèle qualitatif ou 
quantitatif, qui améliore la compréhension initiale du système. Le modèle de simulation 
permet de vérifier la validité du modèle avec des données empiriques, d’expérimenter 
d’autres politiques et d’obtenir de nouveaux éclairages qui améliorent l’analyse des 
politiques.
Figure 4.1. Aperçu du processus de modélisation de la DS (source : Zock, 2004, adapté de 
Richardson et Pugh, 1981).
Un exemple de l’application de la méthodologie de la DS à l’étude des systèmes 
alimentaires urbains est le modèle d’élaboration de cadres pour les SADA (figure 4.2) 
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créé à partir d’une étude détaillée du Methodological and Operational Guide to 
Understand FSDSs (Aragrande et Argenti, 2001) et de documents complémentaires 
(Argenti, 1999a et 1999b ; Balbo, Visser et Argenti, 2000 ; FAO, 2000) de l’Organisation 
des Nations unies pour l’alimentation et l’agriculture (FAO). L’objectif est de permettre 
une compréhension globale d’un système alimentaire urbain. Ce modèle a été construit 
à partir des dynamiques des pays en développement et en transition. La modélisation 
n’a pas inclus les caractéristiques des villes développées. Cette démarche a nécessité 
de simplifier le premier modèle détaillé de SADA (Armendáriz et al., 2015a) afin de 
capter, à un niveau agrégé tout en en conservant la validité, les principales interactions du 
système, y compris les questions qui ne sont pas liées aux systèmes alimentaires.
Figure 4.2. Modèle d’élaboration de cadres pour les SADA.
Dans la figure 4.2, les flèches noires désignent un effet causal positif du changement 
de la variable indépendante sur la variable dépendante. Quand une variable indépendante 
augmente ou diminue, la variable dépendante change dans la même direction. Les flèches 
grises en pointillé signifient que l’effet causal chez les variables indépendantes et dépen-
dantes est négatif. Quand une variable indépendante augmente, la variable dépendante 
diminue. La flèche noire en gras représente la principale question du guide de la FAO : 
« Comment répondre aux besoins alimentaires urbains d’une population croissante ? ». 
Les principales structures de rétroaction sont identifiées et nommées selon leur fonction 
dans le système : B1 Capacité du territoire, B2 Organisation du système alimentaire, B3 
Empreinte écologique alimentaire, B4 Déficit alimentaire, B5 Pressions du SADA sur 
l’espace urbain, B6 Impact de la croissance démographique sur la demande alimentaire 
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et l’espace urbain, B7 Impact de l’urbanisation sur l’économie et la demande alimentaire, 
B8 Effets de la technologie sur l’efficacité du SADA, B9 Planification urbaine et admi-
nistration des marchés, B10 Réduction et gestion des déchets, B11 Efficacité du système 
alimentaire, R1 Croissance urbaine, R2 Impact de la croissance économique sur la popu-
lation urbaine, R3 Emploi et demande alimentaire, R4 Développement de la technologie, 
R5 Effet de la demande alimentaire sur la politique de l’emploi.
La boucle du système croissance urbaine (R1) représente la rétroaction entre popu-
lation urbaine et espace urbain, qui est une relation d’auto-renforcement. La croissance 
de la population urbaine augmente la nécessité de nouveaux espaces et d’infrastructures 
urbaines, et en même temps la croissance urbaine a un effet d’attraction des populations 
(World Bank, 1999). La boucle de l’impact de la croissance économique sur la popula-
tion urbaine (R2) explique une autre dynamique d’auto-renforcement observée dans les 
pays en développement et en transition : la croissance économique des villes augmente 
le taux de migration des populations rurales qui augmente la main d’œuvre pour les 
activités économiques (PNUD, 1999 ; Waibel et Schmidt, 2000). Les pays développés 
connaissent une dynamique urbaine liée au développement économique différente 
(Kastner et al., 2012).
L’impact de la croissance urbaine se fait sentir dans la modification de l’utilisation 
des sols, l’augmentation de la pollution et les changements dans la disponibilité des 
ressources non renouvelables (Forrester, 1970). Ceci s’explique par la capacité du terri-
toire (B1) du système, qui représente sa limite à continuer de produire ou fournir des 
matières premières étant donné l’épuisement des ressources (Brenner, 2014).
La relation entre l’espace urbain destiné aux marchés et la logistique alimentaire 
forme une boucle d’équilibrage appelée organisation du système alimentaire (B2). Les 
terres consacrées aux autres activités urbaines (logement, services) diminuent l’espace 
disponible pour les marchés alimentaires et les routes. En même temps, à long terme, 
l’accroissement des routes étend les agglomérations urbaines, ce qui augmente le temps 
de transport des marchandises et donc les coûts des processus de distribution (Aragrande 
et Argenti, 2001). L’empreinte écologique du SADA (B3) s’explique par les impacts envi-
ronnementaux des activités de production, transformation, distribution et consommation 
alimentaires qui utilisent des ressources renouvelables et non renouvelables et génèrent 
des déchets et de la pollution (Cordell et al., 2009 ; Ericksen, 2008). La boucle pressions 
du SADA sur l’espace urbain (B5) indique que les activités liées aux systèmes alimen-
taires ne sont possibles qu’une fois traitées les questions d’utilisation de l’espace urbain 
et de consommation des ressources. La relation de concurrence entre activités pourrait 
provoquer une surconsommation des ressources, ce qui représenterait un risque pour le 
système alimentaire mais aussi pour le système urbain.
Les revenus des entreprises du système alimentaire assurent une croissance éco- 
nomique, et les opportunités d’emploi découlant de la croissance économique fournissent 
des revenus aux habitants. Ceci suscite une demande alimentaire au niveau des marchés. 
Ces relations sont représentées par la boucle emploi et demande alimentaire (R3). La 
relation entre la demande alimentaire au niveau du marché et les activités de production 
et distribution alimentaires est décrite par le déficit alimentaire (B4). Les insuffisances de 
gestion en matière de production et de distribution alimentaires, ou même une pénurie de 
ressources dans le système, pourraient réduire l’approvisionnement alimentaire urbain et 
augmenter le déficit alimentaire (Hanjra et Qureshi, 2010 ; Pimentel et Pimentel, 2007).
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L’impact de la croissance démographique sur la demande alimentaire et l’espace 
urbain (B6) représente la demande alimentaire liée à l’évolution démographique qui 
stimule les processus de production et distribution alimentaires. Mais la croissance 
démographique exige aussi l’augmentation de l’espace urbain et des infrastructures 
associées, ce qui se traduit par une croissance urbaine attirant les populations (Ehrlich 
et Holdren, 1971 ; Waibel et Schmidt, 2000). Une autre boucle d’équilibrage externe, 
l’impact de l’urbanisation sur la croissance économique et la demande alimentaire 
(B7), a été découverte après l’observation de l’impact de la population sur la croissance 
économique. L’emploi augmente les revenus qui suscitent la demande alimentaire, et la 
croissance économique accroît la croissance urbaine, ce qui stimulera les processus de 
production et de distribution alimentaires qui seront en concurrence avec les autres acti-
vités industrielles et avec le logement pour l’espace et les infrastructures (Allen, 1978 ; 
Batty, 2008 ; Pumain et al., 2015).
Les effets indirects du marché alimentaire sur la croissance économique et l’amé-
lioration de la technologie sont pris en compte dans la boucle développement de la 
technologie (R4) (Boserup et al., 1983). L’amélioration de l’efficacité de la chaîne 
d’approvisionnement dépend de l’organisation et des niveaux de technologie appliqués à 
la production et à la transformation des aliments. C’est ce qu’explique la boucle effets de 
la technologie sur l’efficacité du SADA (B8).
La dynamique des systèmes (DS) au service de meilleures politiques 
alimentaires urbaines
Les résultats de l’analyse détaillée des recommandations de la FAO envers les déci-
deurs des pays en développement, ont mis en évidence l’objectif « d’améliorer la dispo-
nibilité alimentaire au niveau du marché » (Armendáriz et al., 2015a). Les propositions 
en matière de politiques sont donc directement stimulées par les variations de la demande 
alimentaire. Toutefois, en déterminant les interdépendances importantes existant entre 
les éléments urbains et en permettant de visualiser la structure des systèmes alimentaires 
urbains de manière agrégée, le modèle SADA (figure 4.2) a apporté les enseignements 
décrits ci-dessous pour l’efficacité des politiques urbaines cherchant à satisfaire les 
besoins alimentaires.
La demande alimentaire diffère de la quantité réelle d’aliments requise dans une 
ville. Ainsi, les conditions socio-économiques déterminent la capacité des gens à utiliser 
leurs revenus pour satisfaire leurs besoins alimentaires. Par conséquent, une politique 
alimentaire urbaine avisée devrait avoir pour objectif de réduire les niveaux de pauvreté 
urbaine. La croissance économique et l’emploi sont nécessaires pour permettre l’accès à 
la nourriture (Zezza et Tasciotti, 2010 ; Von Braun, 1995). La boucle effet de la demande 
alimentaire sur la politique de l’emploi (R5) explique comment les revenus sont direc-
tement reliés à la consommation alimentaire, en quantité et en qualité. Le statut socio-
économique de la population urbaine est aussi fortement lié aux problèmes sanitaires 
comme la malnutrition ou l’obésité. C’est pourquoi il faudrait envisager les conséquences 
du développement économique sur l’évolution des régimes alimentaires et la santé 
lorsqu’on prévoit une intervention (McLaren, 2007 ; Popkin, 2001).
L’efficacité des systèmes alimentaires (B11) peut être stimulée par l’augmentation du 
niveau de technologie utilisé dans les activités de production et de transformation des 
aliments. La consommation des ressources naturelles est étroitement liée à l’efficacité 
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des chaînes d’approvisionnement, au mode de vie des consommateurs et aux processus 
d’évacuation des déchets. Il faudrait, pour les zones rurales et urbaines, prendre en 
considération des indicateurs de la durabilité environnementale et du métabolisme urbain 
dès la conception des politiques alimentaires. Une utilisation excessive des ressources 
naturelles due à la croissance des activités humaines (à la fois pour la chaîne d’approvi-
sionnement et la consommation) pourrait épuiser les intrants d’un système et mettre sa 
viabilité en danger (Giampietro et al., 2013).
Une politique de réduction et de gestion des déchets (B10) peut améliorer l’efficacité 
de la chaîne d’approvisionnement et diminuer la pollution. Les structures B10 et B11 
représentent des rétroactions d’équilibrage qui visent à augmenter l’approvisionnement 
alimentaire en remédiant aux inefficacités urbaines et aux impacts négatifs sur l’environ-
nement, et ainsi à réduire le déficit alimentaire des villes (Godfray et al., 2010 ; Parfitt 
et al., 2010).
Les politiques alimentaires et les régulations (protocoles administratifs, règlements 
et lois) influencent la qualité des aliments auxquels les populations ont accès. Diverses 
recommandations stratégiques devraient être répertoriées pour la transformation, la 
distribution ou la consommation de différents aliments, en se fondant sur leurs princi-
pales propriétés (normes de qualité élevée comme faible, prix, marques, cycles de vie 
des produits alimentaires, disponibilité des produits de remplacement). Par exemple, 
les aliments périssables et non périssables ont des caractéristiques très différentes en 
ce qui concerne leur cycle de vie. Les processus régissant leur transformation, distribu-
tion et consommation présentent des contraintes liées aux infrastructures disponibles, 
à l’organisation de l’espace urbain, à la logistique commerciale, aux préférences des 
consommateurs et aux risques sanitaires, entre autres (Beske et al., 2014). En ignorant les 
retards et les effets secondaires dans certaines chaînes alimentaires spéciales, on risque 
de provoquer l’échec des politiques alimentaires urbaines. Ainsi, un système de refroi-
dissement bien conçu est nécessaire pour les produits laitiers ; une amélioration de la 
capacité de stockage des produits laitiers ne servira à rien si les processus de distribution 
sont limités par l’absence de routes ou la congestion urbaine normale et la circulation, 
qui provoqueront des retards.
Une planification urbaine devrait être envisagée pour optimiser l’organisation des 
SADA en mettant en place une infrastructure efficace de distribution alimentaire, qui 
puisse supporter l’augmentation de la population et le déficit alimentaire (Pothukuchi 
et Kaufman, 1999 ; Pothukuchi, 2004 ; Born et Purcell, 2006). La boucle planification 
urbaine et administration des marchés (B9) prend en considération des champs d’inter-
vention stratégiques. Ceux-ci sont liés à la gestion des espaces urbains et aux innovations, 
à la densité et à la congestion urbaines, à la viabilité des routes et à l’allocation planifiée 
par les villes de marchés formels et informels en fonction de la répartition de la popula-
tion et de ses caractéristiques socio-économiques. Les boucles B1, B2, R1 et B5 montrent 
les effets indirects de telles politiques urbaines planifiées.
Les conclusions préliminaires de la série de travaux sur l’application de la métho-
dologie de la DS à la compréhension des SADA (Armendáriz et al., 2015a, 2015b et 
2015c), indiquent que l’amélioration du fonctionnement des systèmes alimentaires n’est 
pas suffisante pour faire face à la croissance démographique urbaine, en particulier dans 
les pays en développement. Toutefois, il s’avère que la croissance de la population urbaine 
ne constitue pas le principal problème. Ce sont les processus d’urbanisation croissante 
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qui exercent actuellement les pressions les plus importantes sur les structures soutenant 
les systèmes alimentaires, à cause de leurs conséquences sur l’évolution de l’utilisation 
des sols, et de leur attraction sur les populations migrantes et des agglomérations.
Perspectives et limites de la DS
Une perspective systémique permet de cerner des enjeux pertinents autres que ceux 
liés à l’alimentation et souvent ignorés par les analyses des systèmes alimentaires urbains. 
La méthodologie de la dynamique des systèmes (DS) permet une meilleure compré- 
hension de l’interdépendance des éléments à partir desquels il est possible d’analyser la 
structure des systèmes alimentaires. Ceci peut aider les décideurs à définir les problèmes 
réels et à formuler de meilleures politiques, afin de résoudre ces problèmes plutôt que 
de simplement s’attaquer aux symptômes. Les exercices de simulation peuvent même 
permettre de tester différentes politiques dans un environnement virtuel. L’exemple 
illustré dans ce travail a montré à quel point il est fondamental d’évaluer l’environ- 
nement dans lequel s’inscrivent les SADA. En comprenant que la ville est liée à diverses 
questions de nature physique ou matérielle (ressources, technologie, économie), on peut 
mieux cerner d’où proviennent les pressions exercées sur le système et définir des points 
d’intervention possibles pour les politiques de durabilité. Parmi les limites du modèle 
pour les SADA présenté en figure 4.2, notons : le regard placé sur la structure des SADA 
des pays en développement et en transition et les dynamiques urbaines, en particulier des 
mégalopoles ; le fait que l’élaboration du modèle est fondée sur le guide de la FAO visant 
à comprendre les SADA dans les pays en développement ; le niveau élevé d’abstraction 
du modèle, le cadre pour les SADA étant encore une approche qualitative d’un système 
alimentaire urbain. Des politiques plus complètes et vigoureuses seront possibles grâce 
à l’intégration de diverses méthodologies dans l’analyse des systèmes alimentaires 
urbains, parmi lesquelles la modélisation à base d’agents (MBA), l’analyse structurelle 
des réseaux (ASR) et les systèmes d’information géographique (SIG).
Des systèmes déterministes aux systèmes adaptatifs
Les approches systémiques et les modélisations apportent une connaissance générale 
sur l’état du système alimentaire et en particulier sur les mécanismes d’organisation et 
de fonctionnement de l’offre alimentaire. Cependant, comme cela est souligné dans les 
conclusions précédentes, pour appréhender l’alimentation urbaine durable dans toute sa 
complexité, une combinaison avec d’autres outils est nécessaire.
Par exemple, il est difficile d’intégrer aux approches modélisatrices les incertitudes 
et dynamiques fluctuantes liées aux pratiques des acteurs. Les travaux menés dans le 
champ de l’écologie territoriale se placent ainsi au croisement des analyses systémiques 
et modélisatrices et des analyses plus sociales sur les acteurs (Barles, 2010). Ainsi, pour 
analyser les systèmes alimentaires et énergétiques, et comprendre la mise en place d’une 
dynamique territoriale soutenable, Debuisson (2014) associe l’approche quantitative 
par les flux de matières et d’énergie à une approche plus qualitative intégrant les jeux 
d’acteurs et leurs modes d’interaction dans l’organisation de ces flux. Les approches 
qui découlent du paradigme de la complexité considèrent les « systèmes adaptatifs », 
par opposition aux « systèmes déterministes » (états finaux) dont on peut prévoir le 
comportement (Cloutier, 2013). Dans un système adaptatif, un même stimulus peut 
produire deux comportements différents car le comportement découle des relations 
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qui  s’établissent entre les éléments et non dans la logique des éléments eux-mêmes. 
Autrement dit, cette approche permet de prendre en compte le fait qu’un même stimulus 
pourra provoquer des réactions différentes en fonction de multiples facteurs comme 
le temps, l’envie, l’humeur, l’histoire personnelle, la faim, etc. Cette approche par les 
systèmes adaptatifs complexes permet, là-aussi, une compréhension plus dynamique du 
fonctionnement du système.
Ceci illustre l’utilité de combiner les approches systémiques présentées ici à des 
approches permettant une compréhension des pratiques et des capacités d’action des 
acteurs du système (celles-ci étant liées au contexte sociopolitique, humain, historique, 
culturel) pour une appréhension de la complexité et de la durabilité de l’alimentation 
urbaine.
Système alimentaire territorialisé
Plus récemment, une vision territoriale du système alimentaire s’est développée, 
notamment avec le concept de City Region Food Systems8 (CRFS) largement diffusé 
à l’international et celui de système alimentaire territorialisé9 (SAT) développé en 
France. Ces concepts sont au cœur du croisement entre les concepts de territoire et de 
filière agroalimentaire (Rastoin, 2015). Ils s’inscrivent dans une littérature où l’on a vu 
apparaître, depuis les années 2000, les systèmes alimentaires dits « alternatifs », « régio-
naux », « locaux », visant à mieux répondre aux enjeux de durabilité (Kneafsey, 2010 ; 
Feenstra, 1997 ; Feagan, 2007 ; Heindrickson et al., 2002).
Ces nouveaux concepts replacent le système alimentaire dans un contexte politique, 
culturel, historique, agricole et paysager. Ils défendent le fait que les régions urbaines 
(une ville associée à un espace supra-local plus ou moins vaste) ont un rôle important à 
jouer dans la gouvernance et dans l’amélioration de la durabilité du système alimentaire. 
Ces concepts traduisent l’hypothèse qu’une approche territorialisée permet de résoudre 
un certain nombre des problèmes exposés dans le chapitre 1. Ils fournissent notamment 
des solutions au problème de distanciation (géographique, cognitive, économique) entre 
urbains et ruraux, consommateurs et producteurs.
À partir de la question de l’approvisionnement alimentaire, les CRFS proposent une 
meilleure intégration des problématiques urbaines et rurales par un renforcement des 
relations entre ces deux espaces (Jennings et al., 2015). Sans se contenter de prôner une 
autonomisation alimentaire ou un localisme comme solution unique, la  territorialisation 
du concept de système alimentaire est avancée comme un moyen de retrouver une 
8. Le City Region Food System est défini comme « the complex network of actors, processes and relationships 
to do with food production, processing, marketing and consumption that exist in a given geographical region that 
includes a more or less concentrated urban centre and its surrounding peri urban and rural hinterland ; a regional 
landscape across which flows of people, goods and ecosystem services are managed » (Jennings et al., 2015).
9. Le système alimentaire territorialisé est défini comme : « un ensemble cohérent de filières agroalimentaires 
localisées dans un espace géographique de dimension régionale. Cette notion met l’accent sur une maximisation 
de l’intégration locale des filières, par opposition aux filières longues de la mondialisation agroalimentaire » 
(Rastoin, 2015). En relais de l’Organisation internationale représentant les Régions (ORU), l’Association 
des Régions de France publie à Rennes, dans le cadre de l’Année internationale de l’agriculture familiale, le 
4 juillet 2014, une Déclaration sur les systèmes alimentaires territorialisés (SAT). Intitulée « Vers des systèmes 
alimentaires territorialisés », cette déclaration est le support d’un positionnement de l’association en faveur 
d’une mise en valeur des initiatives d’ancrage du système agricole et alimentaire et de leur défense auprès des 
politiques publiques locales, nationales et internationales.
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maîtrise sur un système qui nous échappe dans sa dimension globale. Il s’agit de 
construire un modèle alternatif et complémentaire au modèle agro-industriel dominant le 
système alimentaire (Rastoin, 2015).
Ces approches visent principalement à encourager les gouvernements urbains, non 
seulement à prendre en considération l’alimentation dans leurs politiques, mais aussi 
à considérer les impacts de leurs politiques en dehors du territoire qu’ils administrent. 
Elles contribuent conceptuellement à mieux appréhender les questions d’échelles en 
suggérant la prise en compte, localement, des enjeux multi-échelles de l’alimentation.
Approches par la ville durable
L’approche territoriale du système alimentaire fait le lien avec d’autres d’approches : 
celles des urbanistes et planificateurs de la ville durable. Depuis le début des années 2000, 
la question alimentaire revient à l’agenda des aménageurs (Pothukuchi et Kaufman, 
2000). Par les questions d’occupation et d’organisation de l’espace, ou en se plaçant 
à l’échelle de l’individu et de ses pratiques, ces approches posent sur l’alimentation 
urbaine un regard complémentaire à l’approche systémique.
Planification de la ville durable
La question du développement durable a très vite été prise en compte par les villes, 
au point que l’on évoque un « tournant urbanistique » à propos de sa territorialisation 
(Emelianoff, 2007). Depuis les années 1980, on a vu se développer des concepts, des 
indicateurs, des modèles de villes durables, ainsi que des outils d’intervention comme 
les emblématiques Agendas 21.
Les penseurs de la ville durable reconnaissent le besoin d’un changement, d’une tran-
sition vers un système urbain plus durable et résilient. Les problèmes auxquels la ville 
doit faire face ne sont pas les problèmes spécifiques identifiés dans le chapitre 1 mais se 
retrouvent dans la notion plus générale de développement durable. Celle-ci est exprimée 
notamment au travers des objectifs de la lutte contre le changement climatique, l’amélio-
ration de la qualité de l’air, des sols et des eaux, ou la gestion raisonnée des ressources 
(eau, énergie, sols, biodiversité). À ces enjeux globaux sont associés des enjeux spéci-
fiquement urbains, tels que la croissance urbaine, les enjeux sanitaires, l’approvisionne-
ment en eau et en énergie, les enjeux socio-économiques et socioculturels, la gestion des 
déchets et la gestion de l’espace. Ainsi, des architectes, urbanistes ou aménageurs urbains 
développent des modèles de villes durables qui tentent d’intégrer dans une même vision 
tous les enjeux du développement durable urbain. Ces modèles s’inspirent des concepts 
issus des sciences de la vie mais aussi des sciences économiques, sociales, politiques, et 
s’appuient sur les notions de cycles et de résilience. On peut citer les approches de la ville 
symbiotique (Ranhagen et Groth, 2012) ou biophilique (Beatley, 2010). Ces approches 
de la ville durable croisent les enjeux du développement durable avec la variété des 
domaines relevant de l’action urbaine. Par exemple, l’approche de SymbioCity déve-
loppée par Ulf Ranhagen et Klas Groth (2012) relie les champs suivants : énergie, archi-
tecture, alimentation en eau, gestion des déchets, industries et bâtiments, aménagement 
paysager, transport et trafic urbain, information et communication.
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Dans ces approches, l’alimentation ne fait pas l’objet d’un traitement isolé. Au mieux, 
elle constitue un élément parmi d’autres dans la conception générale de la ville.
Urban Food Planning
C’est dans le champ de l’Urban Food Planning que l’alimentation fait l’objet d’une 
approche dédiée. Depuis les années 2000, on assiste en Amérique du Nord et dans le nord 
de l’Europe, à la diffusion d’un mouvement regroupant chercheurs et praticiens autour de 
l’intégration de l’enjeu alimentaire dans les problématiques d’aménagement, en lien avec 
le processus d’urbanisation. Ce champ de recherche et d’action se structure à partir du 
constat de l’absence de l’alimentation dans le champ d’intervention des aménageurs. Les 
termes décrivant ce constat montrent la soudaine prise de conscience relative à une « pièce 
manquante » dans les réflexions : « a puzzling omission » (APA, 2007), « the dark side of 
urban dwelling ? » (Viljoen et Wiskerke, 2012), « this intellectual lacuna » (Morgan, 2014).
D’une part, Pothukuchi et Kaufman (1999 et 2000) montrent que l’alimentation est un 
élément central du fonctionnement des territoires, au même titre que l’habitat ou la mobi-
lité sur lesquels les aménageurs interviennent. D’autre part, l’urbain est identifié comme 
un important cadre d’expression des failles et des nouvelles pratiques alimentaires 
(Sonnino, 2009 ; Morgan et Sonnino, 2010 ; Morgan, 2014). Une new food equation10 
s’impose aux territoires pris dans le processus d’urbanisation (Morgan, 2009 ; Morgan et 
Sonnino, 2010) et ceux-ci sont appelés à devoir y répondre à l’avenir.
Ce champ s’inscrit dans une mouvance et une perspective liées au processus d’urba-
nisation et au paradigme de la durabilité des territoires. Il s’agit de repenser le rôle des 
acteurs intervenant sur le système alimentaire et de repenser l’aménagement des espaces 
urbains et métropolitains à partir du fait alimentaire (figure 4.3).
D’un côté, à travers la variété de ses champs d’intervention, l’aménagement constitue 
un outil pour construire des systèmes alimentaires plus durables et équitables. De l’autre 
côté, il s’agit de repenser la place des systèmes alimentaires dans les mécanismes de 
production et d’organisation des espaces, notamment urbains. Les configurations terri-
toriales constituent des laboratoires d’expérimentation de réponses aux grands enjeux 
globaux dans lesquels se trouve la new food equation.
Ce champ propose une vision intégrée du système alimentaire dont la gouvernance 
articule société civile, acteurs privés et acteurs publics (figure 4.4)11.
10. La new food equation s’articule autour de l’augmentation brutale du prix des denrées alimentaires en 2007-
2008 qui a fait émerger à nouveau les questions de la sécurité alimentaire dans sa composante quantitative, du 
changement climatique, du conflit autour des terres nourricières qui s’engage à l’échelle mondiale et enfin du 
processus d’urbanisation (Morgan, 2009 ; Morgan et Sonnino, 2010).
11. Dans la figure 4.4, nous avons gardé les différentes thématiques liées au traitement du fait alimentaire telles 
que présentées dans le schéma de Johannes S.C. Wiskerke (2009), car elles semblent plus claires que dans le 
rapport du programme de recherche FoodLinks de Ana Moragues et al. (2013). Nous avons gardé la catégorisa-
tion des acteurs effectuée dans ce rapport car elle nous paraît plus précise que celle de Wiskerke (2009). Nous 
n’avons pas retenu la catégorisation et la caractérisation des relations entre ces acteurs effectuées par Wiskerke 
car celles-ci nous semblent trop restrictives des types de relations qui s’instaurent et qui peuvent s’instaurer 
entre ces acteurs autour du fait alimentaire (limité dans l’article à l’approvisionnement en restauration collective, 
aux circuits alimentaires alternatifs et aux stratégies alimentaires urbaines). D’autre part, dans la catégorie de 
relations « stratégies alimentaires urbaines », son schéma indique une relation entre l’autorité publique et la 
société civile. Hors, nous considérons que ces stratégies incluent également des acteurs économiques appartenant 
à sa sphère d’acteurs « market ».
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Il s’agit pour les urbanistes, aménageurs et architectes, de prendre en compte la 
question alimentaire et sa complexité dans la gestion et la planification de la ville 
durable. On trouve des applications pratiques, comme par exemple les démarches 
« Food sensitive urban planning and design » (Donovan et al., 2011) à Victoria en 
Australie, « Food Urbanism Initiative » (Verzone, 2012) à Lausanne en Suisse. On peut 
également mentionner le concept paysager de Continuous Productive Urban landscape 
pensé à l’échelle de la densité urbaine (Viljoen, Bohn et Howe, 2005). L’ambition est 
de connecter le système alimentaire, ou des éléments de celui-ci comme l’agriculture, à 
celui de l’aménagement urbain.
L’interaction entre l’espace urbain et la santé des populations par rapport à l’alimen-
tation a fait l’objet d’études qui ont notamment formulé le concept de food scape. Ce 
concept fait référence au paysage alimentaire, soit la façon dont l’environnement urbain 
a un impact en matière d’accès à l’alimentation ou sur le développement de maladies 
liées à l’alimentation. Au croisement de l’aménagement et de la géographie de la santé, 
les chercheurs investissent en particulier la question de la localisation et de la caractéri-
sation du type des points de distribution alimentaire (Cummis et Macintyre, 2002). On 
peut citer par exemple les études menées aux États-Unis sur l’impact de l’environnement 
alimentaire et du bâti urbain sur l’obésité (Raja et al., 2010). Les auteurs montrent que la 
proximité d’un supermarché ou d’une épicerie par rapport au domicile, peut être reliée à 
l’indice de masse corporelle des femmes dans la zone étudiée. Ce concept ouvre la voie 
vers l’identification de nouveaux leviers d’action pour les gouvernements locaux urbains.
Ainsi, l’organisation de l’espace urbain se révèle comme un déterminant non négli-
geable des pratiques alimentaires des usagers de la ville (habitants, travailleurs, touristes). 
La prise de conscience récente et en cours des urbanistes, aménageurs, architectes et diri-
geants urbains sur la question alimentaire, les invite à s’intéresser au système alimentaire. 
Ceci ouvre ainsi un dialogue entre leurs disciplines et des disciplines expertes du système 
alimentaire (agronomie, gestion, économie, sociologie, nutrition, etc.).
Figure 4.3. Urban Food Planning : entre durabilité, système alimentaire et système urbain 
(source : Brand, 2015).
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En complément de ces approches centrées sur l’organisation de l’espace, des 
approches s’intéressent plus spécifiquement à l’interaction entre le comportement des 
individus et l’espace. Elles considèrent d’autres composantes du système alimentaire, 
comme la culture, la connaissance alimentaire ou les comportements individuels des 
consommateurs. La sociologie de la consommation, centrée sur l’individu et ses choix, 
mais également d’autres disciplines (comme la psychologie environnementale) déve-
loppent des approches qui intègrent les facteurs motivant consciemment l’individu ainsi 
que les facteurs façonnant plus inconsciemment ses pratiques. En effet, les théories 
comportementales qui ont nourri jusque-là les politiques de sensibilisation, d’informa-
tion et d’éducation des individus, ont été largement remises en cause (Lahlou, 2005 ; 
Stø et al., 2008). Parmi ces nouvelles approches, la théorie des pratiques propose un 
cadre innovant, rompant ainsi avec les approches jugées inefficaces du behaviorisme. 
Nevin Cohen et Rosita Illieva (2015) proposent d’utiliser cette théorie pour doter les 
villes de leviers efficaces et favoriser une transition vers un système alimentaire urbain 
plus durable.
Théorie des pratiques sociales pour une approche multidimensionnelle 
de l’alimentation et de la ville durables
Nevin Cohen
Comme tous les grands systèmes sociotechniques, le système alimentaire est si enra-
ciné qu’il ne paraît pas modifiable. Il est pourtant composé et modelé par des pratiques 
sociales quotidiennes, des actes habituels, journaliers. En cela, il peut donc être modifié 
par des politiques visant à changer ces pratiques (Shove, Pantzar et Watson, 2012 ; 
Watson, 2012).
Par leur caractère répétitif, les pratiques alimentaires quotidiennes ont des consé-
quences significatives en termes d’environnement et de santé publique : cuisiner, réfri-
gérer et faire la vaisselle représentent 25 % de la consommation électrique des ménages 
aux États-Unis (Canning et al., 2010) ; manger au restaurant un jour de plus par semaine 
peut augmenter le poids d’une personne d’un peu moins de deux kilos par an. Ainsi, ces 
Figure 4.4. La gouvernance alimentaire décrite et envisagée par l’Urban Food Planning 
(source : Brand, 2015, d’après Wiskerke, 2009 : 376 et Moragues et al., 2013 : 6).
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pratiques peuvent générer un ensemble de maladies liées à l’alimentation comme l’obé-
sité (Todd et al., 2010). Et, inversement, souvent négligées par les aménageurs en raison 
de leur quotidienneté ou de leur apparente banalité, ces pratiques peuvent se révéler 
comme des leviers stratégiques pour atteindre des objectifs sociaux et environnementaux 
plus larges.
Place des pratiques sociales dans les politiques alimentaires
Les pratiques sociales sont les routines quotidiennes que chacun accomplit tout au 
long de sa vie. Elles se composent de significations (croyances, normes culturelles et 
conventions), de matériels (outils, technologies et ressources financières), et de compé-
tences (savoir-faire et capacités) (Shove, Pantzar et Watson, 2012). Elles sont carac-
térisées comme sociales car elles sont modelées et renforcées par la compréhension 
commune de ce qui est considéré comme la façon ordinaire et appropriée de faire les 
choses. Elles sont donc distinctes des comportements, qui sont des actions basées sur les 
décisions d’individus isolés.
Les pratiques sont exécutées dans le cadre d’un ensemble interdépendant de pratiques 
(Schatzki, Cetina et Von Savigny, 2001). Tout changement opéré sur une pratique affecte 
donc l’ensemble des pratiques.
Les individus sont porteurs de pratiques (Seyfang et al., 2010). Ils suivent des 
règles et des normes et, en répétant ces pratiques, ils les reproduisent, les normalisent et 
engagent d’autres individus dans les pratiques. Selon Anthony Giddens (1984), leur rôle 
de porteur est contraint par les structures, les normes qui se mettent en place en même 
temps qu’ils modèlent les pratiques. Mais, les individus peuvent aussi innover et modi-
fier leur façon de faire. Les pratiques sont dynamiques, elles peuvent être reconfigurées 
et mener à l’émergence de nouvelles pratiques tandis que d’autres peuvent disparaître 
(Warde, 2005). Par exemple, les pratiques traditionnelles de conservation de la nourriture 
ont été remplacées par la pratique de la congélation. Cela s’est accompagné d’un change-
ment de la signification et des compétences liés aux pratiques de préparation alimentaire 
dans les foyers ainsi que dans la façon de faire les courses.
Malgré l’attention portée aux conditions environnementales et sociales, et à d’autres 
facteurs en amont qui contribuent à l’obésité (Story et al., 2008 ; Freudenberg et al., 
2015), les décideurs politiques se sont principalement focalisés sur des interventions 
destinées à changer les comportements individuels plutôt que les pratiques sociales 
(Warde, 2014 ; Delormier et al., 2009). Les interventions comportementales aux États-
Unis visent des comportements alimentaires plus sains ou la réduction de l’obésité. 
Elles passent par l’affichage obligatoire de la teneur en calories des aliments dans les 
restaurants fast-foods pour décourager une consommation excessive. On peut également 
mentionner des incitations financières pour ouvrir de nouveaux supermarchés dans 
des communautés à faibles revenus afin d’encourager la consommation de fruits et de 
légumes, ou des incitations financières individuelles pour encourager l’achat d’aliments 
plus sains dans les marchés de producteurs (Cohen, 2014).
Cette focalisation sur le comportement individuel est fondée sur un cadre qui 
traite la consommation comme une fonction cumulée de choix comportementaux des 
individus, et déterminée par les préférences individuelles et les évaluations ration- 
nellement calculées des risques et des avantages (Halkier et Jensen, 2011). Les théories 
du comportement, comme la théorie du comportement programmé ou le  marketing 
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social, persistent aujourd’hui dans les cadres d’action car elles sont instaurées comme 
des conventions dans le champ de la santé publique, elles sont en accord avec l’idéo-
logie néolibérale et elles sont d’une relative simplicité en comparaison d’approches 
multisectorielles plus complexes (Baum et Fisher, 2014). Malgré leur popularité, 
les approches comportementales, que Elisabeth Shove (2010) critique comme étant 
l’A-B-C (Attitudes, Comportements, Choix) de la théorie du changement, n’ont 
conduit ni à des changements systémiques de l’alimentation ni à des réductions 
durables du taux d’obésité (Cohn, 2014).
En revanche, l’approche par les pratiques sociales considère que les modèles de 
consommation sont intégrés dans la structure des pratiques. Elle n’ignore pas les effets 
de politiques comme les régulations, l’information du consommateur ou les incitations 
économiques pour influencer le comportement, mais analyse des pratiques non saines ou 
non viables et cherche à les changer. L’attention est portée sur les significations d’une 
pratique, ses dimensions matérielles et les compétences liées à cette pratique. Se recen-
trer sur les pratiques, la façon dont les personnes les exécutent et ce qu’elles utilisent pour 
cela, révèle les technologies et infrastructures, les images et conventions culturelles et 
sociales, les connaissances qui constituent ces pratiques. Cette approche n’est pas centrée 
sur la façon dont les individus prennent des décisions alimentaires. Elle s’intéresse à la 
façon dont leurs pratiques sociales (courses, cuisine, voyage, repas avec des amis, pause 
au travail) structurent leurs pratiques alimentaires.
Comprendre la persistance ou la transformation des pratiques alimentaires quoti-
diennes révèle une opportunité de transition vers des pratiques plus saines par des 
politiques qui modifient les significations, les dispositifs matériels et les compétences 
qui en sont le ciment. Considérons, par exemple, la pratique de la préparation du repas 
à la maison à partir de produits frais au lieu d’une restauration rapide, bien moins saine. 
Cuisiner doit être une pratique normale et socialement plaisante, pas une corvée qui porte 
atteinte à la qualité de vie. Les individus doivent avoir le matériel de base pour stocker et 
cuisiner, ainsi que du temps. Il s’agit également de disposer du savoir-faire pour préparer 
un repas. Si ces trois éléments — signification, matériel et compétences — ne sont pas 
réunis, la pratique ne prendra pas et ne se développera pas. Également, les pratiques 
alimentaires sont à appréhender dans un ensemble interdépendant de pratiques. On peut 
changer une pratique particulière (se mettre à cuisiner des produits frais), changer des 
pratiques liées (faire les courses à pied plutôt qu’en voiture) ou bien changer les moda-
lités d’exécution d’une pratique (réduire les endroits où l’on peut manger mais qui ne 
sont pas véritablement appropriés comme une salle de classe ou une bibliothèque). Ainsi, 
une politique fondée sur les pratiques sociales doit aussi envisager simultanément un 
ensemble de pratiques liées à la préparation du repas à la maison (faire les courses, faire 
la vaisselle, gérer les déchets, etc.).
Vers une gestion stratégique des pratiques sociales
Les villes bénéficient d’un positionnement idéal pour engager une « gestion straté-
gique des pratiques » (Cohen et Ilieva, 2015) : stimuler de nouvelles pratiques, en rétablir 
d’anciennes ou modifier la nature des pratiques existantes. Elles peuvent instaurer des 
politiques et des programmes qui promeuvent des nouvelles significations aux pratiques, 
changent les dispositifs matériels et infrastructurels avec lesquels les pratiques sont 
réalisées et modifient les compétences ou en diffusent de nouvelles. Les villes disposent 
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de nombreux leviers pour transformer les pratiques alimentaires (Cohen et Ilieva, 2015 ; 
Cohen et Ilieva, à paraître).
En tant que centres de communication et réseaux sociaux denses, les villes peuvent 
encourager la diffusion de nouvelles significations. La gestion du système scolaire 
public offre un point d’entrée stratégique pour modeler les pratiques des plus jeunes. 
Les services d’urbanisme ou de commerce peuvent agir sur la matérialité des pratiques 
en agissant sur la localisation des points de vente de produits frais ou en autorisant la 
culture sur les toits et les fermes urbaines. En instaurant des standards nutritionnels ou 
en établissant des régulations sur les graisses saturées, les sodas ou le sel, les services de 
santé publique agissent également sur les dispositifs matériels des pratiques alimentaires. 
Les villes peuvent également donner de la visibilité et encourager des pratiques non 
conventionnelles mais saines d’un point de vue alimentaire.
Les éléments de la pratique eux-mêmes peuvent stimuler ou remettre en cause les 
systèmes de pratique. Par exemple, servir des fruits difformes dans les cantines publiques 
permet de les rendre culturellement acceptables et ainsi de modifier les habitudes d’achat 
et de réduire le gaspillage alimentaire. En relançant les cours de cuisine à l’école, on peut 
modifier les compétences culinaires, stimuler la pratique de la cuisine et éventuellement 
augmenter les achats d’aliments frais. Les décideurs doivent donc être attentifs aux 
pratiques ayant un important impact sur la santé et l’environnement. Mais, ils doivent 
également être à l’écoute des signaux faibles et des petits changements n’ayant pas la 
capacité immédiate de transformer les systèmes sociotechniques enracinés. Ceux-ci 
peuvent, au fil du temps, transformer un ensemble de pratiques, se stabiliser et devenir 
une norme source de changements plus profonds.
De plus, les pratiques alimentaires sont liées à d’autres systèmes sociotechniques 
comme la gestion de l’eau ou de la mobilité. Considérer le système alimentaire urbain 
comme un système de pratiques sociales permet d’agir sur plusieurs systèmes socio- 
techniques à la fois (Cohen et Ilieva, 2015). Ainsi, cela crée une opportunité de travailler 
de manière intersectorielle. L’approche par les pratiques impose des innovations organi-
sationnelles, comme la création d’équipes interservices ou de groupes de travail multi-
acteurs pour travailler sur un système alimentaire urbain plus durable. Elle suggère 
également de repenser les objectifs des plans d’urbanisme. Il ne s’agit pas seulement 
de raisonner en termes d’usage des terres, d’activité économique ou d’infrastructures. 
Les pratiques amènent à réfléchir à la reproduction ou à la reconfiguration des pratiques 
quotidiennes qui influent sur le développement urbain. Cela génère de nouvelles attentes 
vis-à-vis de l’aménagement urbain : une réorientation vers les éléments qui modèlent les 
pratiques sociales ; la formulation de politiques pour traiter un ensemble de pratiques, 
cela permettant de sortir des silos administratifs conventionnels ; l’éloignement des 
modèles qui pensent pouvoir prédire les changements comportementaux à partir d’inter-
ventions ciblées sur la sensibilisation et l’information des individus.
Les approches s’inscrivant dans la veine de la théorie des pratiques présentée ici ont 
l’avantage de ne pas limiter l’attention aux déterminants économiques, sociologiques ou 
démographiques des individus comme le font souvent les enquêtes sur la consommation. 
Elles étudient aussi l’environnement matériel, économique et social dans lequel s’opèrent 
les pratiques des individus (Shove et al., 2012 ; Dubuisson-Quellier et Plessz, 2013). Or, 
porter plus d’attention à l’environnement des pratiques pour comprendre les compor-
tements ouvre de nouvelles perspectives pour les politiques qui visent à agir sur les 
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comportements. Celles-ci sont appelées à jouer un rôle sur le changement de l’environ- 
nement plus que sur la sensibilisation du consommateur.
Ces approches permettent de renouveler les regards sur les outils d’intervention dont 
disposent les gouvernements locaux urbains pour agir sur l’alimentation et sa durabilité. 
Les questions de gestion urbaine permettent d’appréhender l’alimentation comme un 
outil pour atteindre de façon coordonnée des objectifs sectoriels divers portés par les 
gouvernements locaux urbains en termes de santé, bien-être, écologie, économie, équité 
sociale, etc. Les approches par les pratiques offrent un nouveau cadre de réflexion pour 
une meilleure compréhension des déterminants de la durabilité de l’alimentation urbaine 
et pour l’identification de leviers d’action efficaces pour les décideurs publics. Elles 
ouvrent ainsi de nouvelles perspectives de dialogue entre chercheurs et décideurs publics.
Le développement durable appliqué  
aux enjeux urbains et à l’alimentation
Une dernière approche peut être mentionnée pour appréhender la complexité de 
l’alimentation et formuler des politiques adéquates, celle du développement durable, 
appliquée aux enjeux urbains et à l’alimentation. Le développement durable est un 
moteur pour revisiter les modes de fonctionnement des sociétés. Dans le cadre d’un 
projet mené entre 2007 et 2014 et financé par l’UN Global Compact Cities Program en 
partenariat avec Metropolis et d’autres organisations internationales, Paul James et ses 
collègues ont développé un modèle innovant du développement durable appliqué aux 
problèmes urbains et plus récemment aux questions alimentaires urbaines. L’approche 
par les cercles de vie sociale vise à accompagner des villes, quartiers, communautés dans 
un processus de planification durable. Elle propose une posture d’appréhension globale 
en combinant des indicateurs qualitatifs et quantitatifs de la durabilité et en s’appuyant 
sur une variété d’acteurs, porteurs d’expertises complémentaires. Cette méthode a 
notamment été appliquée à Johannesburg, Melbourne, Delhi, São Paulo et Téhéran.
Vers une compréhension globale des systèmes alimentaires  
par les cercles de vie sociale
Paul JaMes
Une plaisanterie irlandaise donne un point de vue instructif sur la manière dont on 
peut concevoir un bon point de départ et des orientations durables. L’histoire est celle 
d’un voyageur désorienté dans la campagne irlandaise qui demande son chemin à un 
habitant. Celui-ci commence à donner des indications détaillées d’orientation pour s’in-
terrompre à chaque fois en hésitant, concluant finalement que si c’était lui qui devait aller 
à Letterfrack, il ne commencerait certainement pas par là12. Pour traiter des politiques 
alimentaires durables en milieu urbain, nous suggérons le même principe, c’est-à-dire 
de ne pas aborder le sujet par les questions qui nous concernent le plus directement : 
les aliments, l’urbain, la durabilité ou l’élaboration des politiques. En se fondant sur les 
sphères d’intérêt immédiat qui sont propres aux spécialistes et professionnels, ceux-ci 
12. « If it was meself that was going to Letterfrack, faith, I wouldn’t start from here » (The Hibbert Journal, 
1924 : 417).
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tendent à conclure que leur domaine particulier est le point de départ le plus important, 
à l’exclusion de toute autre possibilité.
Par où commencer le complexe processus de systématisation des thèmes liés aux 
politiques alimentaires durables en milieu urbain ? Le point de départ habituel consiste à 
appréhender l’alimentation comme une chaîne d’activité ou de valeur économique. Mais, 
ce point de départ est restrictif par rapport aux questions de durabilité urbaine, de pouvoir 
politique ou de signification culturelle.
À la recherche d’une approche globale
Une approche alternative, celle des cercles de vie sociale, prend comme point de 
départ la condition humaine, au sein de laquelle l’alimentation s’intègre. Ainsi, comment 
pouvons-nous commencer à décrire cette condition de façon globale tout en identifiant 
des domaines et sous-domaines de politiques alimentaires ? Surtout, comment pouvons-
nous le faire sans être accaparés par le point de départ habituel qu’est l’économie ?
C’est ce qu’ont commencé à faire des analystes du système alimentaire. Par exemple, 
le travail de Geoff Tansey et Tony Worsley (1995) utilise un modèle fondé sur trois 
domaines. Leur approche aborde le domaine biologique, c’est-à-dire les processus du 
vivant utilisés pour produire des aliments ; puis l’économique et le politique, soit le 
pouvoir exercé sur le système alimentaire ; et enfin le social et le culturel, soit les rela-
tions personnelles, les valeurs communautaires et les traditions culturelles qui influencent 
la manière dont les gens utilisent les aliments (ibid. : 4). Cette approche généraliste est 
bien meilleure que celle du Triple résultat13, soit des trois sphères du développement 
durable, couramment utilisée (figure 4.5).
Figure 4.5. Deux représentations de l’approche du Triple résultat.
L’approche du Triple résultat considère l’économie comme le domaine principal. 
L’environnement est une externalité dont le coût est chiffré d’un point de vue comptable 
par rapport au domaine économique. Le domaine social regroupe tous les éléments qui 
n’entrent pas dans les deux autres catégories : les droits de l’homme, le droit foncier, 
l’identité culturelle, le genre, etc. Ainsi, l’approche des analystes du système alimentaire 
13. On parle de « Triple bottom line », traduit en français par Triple résultat. Il s’agit de la transposition du 
concept de développement durable au secteur des entreprises. 
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rend mieux compte de la complexité sociale. Elle considère l’économie sans en faire le 
point de départ de toutes les analyses. Toutefois, quand on examine le point de départ du 
travail de Tansey et Worsley, on se rend compte que la complexité du parcours n’a pas été 
complétement cernée. Comme pour le chemin à prendre pour Letterfrack, les orientations 
prises pour développer un modèle positif de durabilité alimentaire peuvent rapidement se 
compliquer. Si l’un de leurs domaines est le biologique, où positionnent-ils les éléments 
non vivants et non biologiques cruciaux dans le fonctionnement du système alimentaire 
(comme les engrais non organiques ou les plans cadastraux) ? Si leur second domaine 
est l’économique et le politique, cela signifie-t-il que toutes les questions économiques 
sont seulement ou essentiellement des questions de pouvoir ? Lorsque nous essayons de 
comprendre ce qu’implique l’ensemencement d’un sol hersé par un paysan des Andes, 
nous devons séparer, ne fût-ce qu’à des fins politiques et analytiques, les questions 
de pouvoir — qui contrôle les droits légaux sur la reproduction de ces semences, par 
exemple, — des questions économiques — quelle forme de production agricole encadre 
l’ensemencement ? Et si leur troisième domaine est le culturel, où peut-on analyser la 
culture du capitalisme, le fétichisme de la marchandise et les idéologies de la croissance ? 
Ce sont aussi des questions culturelles, mais aucune ne commence avec les relations 
personnelles ni les traditions culturelles. En somme, leurs domaines n’offrent pas un 
niveau adéquat de généralité et de cohérence analytique.
Ceci souligne l’importance du choix du cadre méthodologique lorsque l’on se lance 
dans ce type d’étude. Pour les cercles de vie sociale, les cercles de durabilité et les cercles 
de l’alimentation, nous avons travaillé avec des douzaines d’experts et de représentants 
locaux dans le monde entier et mis en place un long processus de dialogue (James 
et al., 2015)14. Nous avons cherché à identifier les domaines qui pouvaient permettre 
de comprendre à la fois la vie d’un paysan traditionnel respectant la coutume dans les 
Andes et celle d’un parisien négociant des contrats agricoles à terme. Quatre domaines 
ont d’abord été définis : économique, écologique, politique et culturel. Tous ces domaines 
sont traités comme des domaines sociaux qui ne peuvent être séparés que sur le plan 
analytique, le social étant toujours englobé par le naturel et se fondant sur celui-ci 
(figure 4.6).
Définition des domaines sociaux
L’écologique est défini comme un domaine social qui privilégie les pratiques, discours 
et expressions matérielles qui interviennent à l’intersection des sphères sociale et natu-
relle. Nous reconnaissons la distinction établie entre ces deux sphères dans les concep-
tions traditionnelles (cosmologiques) et modernes (scientifiques), la sphère naturelle 
étant le « contexte » de la sphère sociale. Mais, nous enrichissons ces deux sphères de 
l’engagement humain avec et dans la nature. Cela signifie que le domaine écologique 
s’intéresse aux questions d’interconnexion entre le social et le naturel, y compris l’impact 
de l’homme sur l’environnement et sa place au sein de cet environnement. Les aliments 
proviennent de la nature, mais dès lors qu’ils sont cultivés, récoltés ou consommés, ils 
ne sont plus seulement naturels.
14.  Pour davantage d’informations sur des projets connexes, consulter aussi : www.CirclesofSustainability.org 
et www.CirclesofFood.org.
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L’économique est défini comme un domaine social qui privilégie les pratiques, 
discours et expressions matérielles liés à la production, à l’utilisation et à la gestion des 
ressources. Ici le concept de ressources est employé au sens le plus large du terme, y 
compris dans les situations où les ressources ne sont ni instrumentalisées ni réduites à un 
moyen de parvenir à d’autres fins. Cela nous permet par exemple de comparer diverses 
formes de production et de consommation d’aliments. Bien que ce ne soit qu’au début 
de la période moderne que le domaine de l’économie fut distingué de l’ensemble de la 
vie sociale, nommé et pratiqué délibérément en tant que domaine séparé, cette définition 
permet son utilisation dans un vaste éventail de lieux et de périodes.
Figure 4.6. Cercles de vie sociale compris en fonction de quatre domaines.
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Le politique est défini comme un domaine social qui privilégie les pratiques et 
significations liées aux questions fondamentales du pouvoir social, en ce qui a trait 
à l’organisation, l’autorisation, la légitimation et la réglementation d’une vie sociale 
vécue en commun. Ce domaine dépasse ainsi le sens classique attribué au politique pour 
inclure les relations sociales en général. Il transcende le clivage moderne public/privé. 
Le concept associé déterminant est « une vie sociale vécue en commun » puisque de 
nombreuses questions de politique influencent directement la viabilité de la vie sociale 
en général et de l’alimentation en particulier. La pratique de consommation d’un bien 
alimentaire relève du politique et donc du pouvoir.
Le culturel est défini comme un domaine social qui privilégie les pratiques, discours et 
expressions matérielles qui, sur la durée, expriment les continuités et discontinuités du sens 
social d’une vie vécue en commun. La culture peut être définie trivialement par la formule 
suivante : « comment et pourquoi nous faisons les choses ici ». Le « comment » se réfère 
à notre pratique matérielle ; le « pourquoi » met l’accent sur le sens ; le « nous » évoque la 
spécificité d’une vie vécue en commun ; et « ici » précise la particularité spatiale, et implici-
tement temporelle, de la culture. Le concept de la culture trouve son origine dans l’agriculture 
et la culture des sols, et il s’y ajoute le sens subsidiaire « d’honorer avec vénération » du mot 
cultura, qui au xvie siècle était lié à la compréhension de la croissance et du développement 
humain (Williams, 1976). Tout cela a une incidence évidente sur la durabilité de l’alimentation.
Pour chacun de ces domaines, sept sous-domaines sont définis afin de fournir des 
outils d’appréciation, de suivi et d’évaluation. L’approche vise donc la durabilité et la 
résilience en combinant des indicateurs qualitatifs et quantitatifs. Elle fournit un cadre 
conceptuel pour étudier les problèmes auxquels sont confrontés les collectifs et peut 
s’appliquer à des contextes différents, de quartiers, de villes ou de régions.
Cercles de l’alimentation en pratique
La méthode est actuellement en cours de développement par l’Australian Food 
Alliance, avec pour objectif de travailler avec des municipalités sur leurs systèmes 
alimentaires15. Au cours des 18 derniers mois, nous avons œuvré collectivement à déve-
lopper un processus de définition d’un profil alimentaire.
La première étape de ce processus a été l’élaboration d’une charte alimentaire fondée 
sur les quatre domaines. Les principes de cette charte peuvent être consultés sur internet : 
http://www.circlesoffood.org/principles.
En lien avec ces principes, la seconde étape a porté sur l’élaboration d’une série 
de questions pour chacun des quatre domaines, de leurs sept sous-domaines et de sept 
aspects pour chacun de ces sous-domaines. Ceci donne un total de 196 questions sur la 
durabilité alimentaire.
Si l’on prend l’exemple du domaine de l’écologique, le premier sous-domaine est 
« matières premières et énergie » (figure 4.6). Voici les questions qui ont été formulées 
pour les sept aspects de ce sous-domaine du système alimentaire :
1. Disponibilité et abondance : à quel point l’utilisation des ressources employées pour 
produire des aliments est-elle durable dans la région immédiate ?16
15. Projet mené par Kathy McConnel et Nick Rose.
16. La « région immédiate » signifie ici la zone en question et son arrière-pays. Les « ressources matérielles » 
incluent toutes les ressources, de l’eau, la nourriture et l’énergie, au béton et à l’acier.
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2. Sol et fertilité : dans quelle mesure les zones de terres arables de la région immédiate 
sont-elles adaptées à la culture de produits alimentaires variés ?
3. Minéraux et métaux : à quel point l’utilisation de métaux ouvrés, comme l’acier et 
l’aluminium, est-elle durable dans le système alimentaire de la région étendue ?17
4. Électricité et gaz : l’électricité utilisée dans les divers stades du système alimen-
taire est-elle produite par des moyens acceptables sur le plan écologique et/ou 
renouvelables ?18
5. Pétrole et biocarburants : le système alimentaire local est-il très dépendant des 
combustibles fossiles ?
6. Énergies renouvelables et matières recyclables : le système alimentaire local utilise-t-il 
des matériaux recyclables ?
7. Suivi et réflexion : le suivi local de l’utilisation des ressources se traduit-il par la mise 
en œuvre de stratégies positives pertinentes pour le système alimentaire local ?
Le questionnaire est centré sur le présent et les limites de prévision sont les 
30 prochaines années, soit une génération, selon la définition du développement durable 
des Nations unies. Il s’agit donc d’envisager un développement qui réponde aux besoins 
actuels sans compromettre ceux de la prochaine génération.
Les séries de questions sont reliées à des indicateurs et une échelle de qualité de neuf 
échelons a été définie. Critique se situe à l’extrémité négative du spectre et reflète un 
aspect du système alimentaire nécessitant un changement critique ou urgent maintenant 
pour garantir le maintien d’une viabilité de base sur les 30 prochaines années. Prospère 
se situe à l’extrémité positive du spectre et reflète un aspect du système alimentaire qui 
œuvre actuellement à reproduire des conditions sociales et environnementales prospères 
permettant un épanouissement positif et à long terme de la prochaine génération et 
au-delà. Basique, situé au milieu de l’échelle, renvoie à une qualité qui, à un niveau de 
pression égal sur tous les autres plans, permet un équilibre de base répondant aux besoins 
de la prochaine génération pour la période à venir.
Nous suggérons que, idéalement, chaque évaluation devrait comprendre trois à dix 
personnes de la zone urbaine concernée, spécialistes de domaines différents et complé-
mentaires. En 2015, nous avons effectué trois profils alimentaires de municipalités : Yarra 
Ranges avec plus de 100 personnes impliquées, y compris des membres de la société 
civile, Whittlesea avec dix experts et Ararat avec environ 25 personnes représentant des 
organisations régionales. Dans chaque cas, en examinant les quatre domaines sociaux, 
nous avons amorcé le processus d’évaluation du profil par des séances de discussion sur 
les problèmes cruciaux auxquels la municipalité est confrontée. Nous avons demandé 
que chaque groupe note les raisons pour lesquelles il donnait certains scores par rapport 
à ces problèmes cruciaux.
Des politiques alimentaires sont actuellement en cours d’élaboration à partir de ces 
travaux, dans chacune de ces municipalités. L’avenir de ce projet dépendra de la manière 
dont la méthode fonctionne en pratique et contribue à mettre en place un système alimen-
taire prospère, à la fois dans les lieux où elle est appliquée et au-delà.
17. La « région étendue » signifie à moins de trois heures de route.
18. À moins qu’il ne soit qualifié par l’adjectif « local », le concept de « système alimentaire » se réfère à 
l’ensemble du système dont dépend la zone locale, du local au mondial.
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Conclusion
Cette présentation de diverses approches cherchant à appréhender la complexité de 
la question alimentaire urbaine durable, souligne l’enjeu d’une approche intégrée. La 
complexité du sujet impose de penser et pratiquer une combinaison d’approches. Une 
vision systémique et cyclique de l’alimentation permet de considérer à la fois les acti-
vités, les flux et les jeux d’acteurs, et donc de comprendre le système et d’appréhender les 
dynamiques qui l’animent. Ainsi, la notion de système alimentaire, acceptée et utilisée 
par les communautés scientifiques et les acteurs du système alimentaire lui-même, aide 
à construire une vision partagée de la complexité de la durabilité alimentaire urbaine.
L’approche territoriale à l’échelle d’une région urbaine présente l’avantage de 
constituer un cadre d’analyse et de pratique. Elle constitue une occasion de faciliter les 
échanges entre science et politique, et dégage donc de nouvelles perspectives dans le 
dialogue chercheurs-décideurs. Elle permet également d’articuler les approches de la 
durabilité alimentaire et celles de la durabilité urbaine, et donc de maximiser l’attention 
à une variété de déterminants et de leviers.
Certaines des approches théoriques présentées dans ce chapitre ont déjà trouvé des 
applications pratiques par le développement d’outils d’accompagnement des acteurs 
locaux ou d’outils de mesure et de diagnostic. Dans la littérature grise, de nombreux 
plans d’action ou documents de stratégies alimentaires sont structurés selon le cadre 
des systèmes alimentaires représenté par la chaîne d’activités (production, transforma-
tion, distribution, consommation, gestion des déchets). Ils intègrent parfois en plus des 
secteurs comme la santé ou la culture. Pour accompagner l’émergence d’une politique 
alimentaire urbaine, l’application pratique commence par un diagnostic de la situation, 
généralement à partir de l’analyse des activités économiques et sociales (Carey, 2011 ; 
Conley et al., 2011). Des combinaisons d’outils d’analyse différents sont mobilisées 
selon les visions des parties prenantes et le contexte local (diagnostic territorial à partir 
de l’analyse de flux ou de cycle de vie ou encore par des méthodes qualitatives, cartogra-
phie des déserts alimentaires, calcul des food miles ou de l’empreinte écologique, etc.).
Cependant, les processus de construction de politique alimentaire urbaine s’inscrivent 
dans des pas de temps plus ou moins longs et peuvent prendre des formes diverses. 
L’histoire locale et les calendriers politiques sont des éléments essentiels qui en condi-
tionnent l’émergence (chapitres 2 et 3). Certaines politiques sont affichées et identifiées à 
l’échelle internationale tandis que d’autres sont plus discrètes. En effet, les villes agissent 
déjà sur le système alimentaire au travers des instruments qu’elles mobilisent pour gérer 
le foncier, la restauration scolaire, le secteur social, les activités économiques, la collecte 
et l’élimination des déchets, etc. Parfois elles ont une action ciblée, comme sur les popu-
lations précaires, qui les amène ensuite à s’interroger sur une question alimentaire plus 
large. D’autres fois, les villes organisent un axe transversal pour coordonner les actions 
sectorielles touchant à des problématiques alimentaires.
Cette diversité de processus interroge sur les cadres conceptuels permettant d’ana-
lyser et d’aider à la construction des politiques alimentaires urbaines dans toutes leurs 
formes et temporalités. Les approches présentées dans ce chapitre nous informent sur 
deux niveaux de compréhension de cette question : celle du système alimentaire et de sa 
durabilité, et celle de l’action publique urbaine. Ces deux niveaux s’inscrivant dans des 
cadres plus larges de compréhension du développement durable. La combinaison de ces 
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approches peut engager la formulation d’un cadre d’observation et d’action, à la croisée 
des enjeux de durabilité des systèmes alimentaires urbains et des leviers mobilisables par 
les gouvernements locaux urbains (chapitre 5).
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